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ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 14, après le mot :

« social »,

rédiger ainsi la fin de cet alinéa :

« ou, lorsque le bailleur a un mandataire, le nom du bailleur et le nom ou la dénomination ainsi que 
le domicile ou le siège social de son mandataire ; »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans sa rédaction actuelle, cet alinéa oblige à mentionner dans le bail le nom ou la dénomination du 
bailleur et son domicile ou son siège social même lorsque celui-ci a choisi de confier la gestion de 
son bien à un mandataire. Or, les bailleurs qui confient leurs biens à des tiers mandataires désirent 
le plus souvent, soit pour des raisons de confidentialité, que leurs locataires ne connaissent pas leur 
adresse personnelle, soit pour des raisons pratiques que l’ensemble des demandes de leurs locataires 
soient adressées exclusivement à leur mandataire.

Cet amendement propose que dans l’hypothèse où le bail indique le nom ou la dénomination sociale 
du mandataire ainsi que son adresse ou son siège social, les coordonnées du bailleur ne soient pas 
mentionnées.


